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ARTICLE PREMIER

Supprimer |’alinéa 5.

EXPOSE SOMMAIRE

Cet amendement de repli a pour objectif de limiter le champ des ordonnances en matiere
d’articulation des niveaux des négociations. Plus précisement, il sagit ici de supprimer les
dispositions habilitant le Gouvernement a modifier le régime juridique de la rupture du contrat de
travail en cas de refus par le salarié des modifications de son contrat issues d’ un accord collectif
(accord d’ aménagement du temps de travail, accord de maintien dans|’emplai....).

Sous prétexte « d’ harmonisation et de simplification », de telles dispositions laissent présager une
réduction des protections |égales dont bénéficient |es salariés (reconnai ssance du motif économique,
contrat de sécurisation professionnelle) lorsqu’ils refusent un accord collectif qui modifierait leurs
conditions de travail (baisse de larémunération, augmentation de la durée du travail).

Pour ces raisons, nous demandons la suppression de ces dispositions.
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